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Postulats et hypothèses 

Les technologies de l’information sont le support de la stratégie de l’entreprise. Les managers aux commandes de la stratégie ont fait dans le passé des choix non judicieux, victimes des modes  véhiculées par les marchands de la technologie. En effet, malgré des investissements conséquents, les choix technologiques n’apportent pas les résultats escomptés en productivité. 

Le manager doit comprendre que l’informatique n’est qu’un outil. Aussi merveilleux soit-il, il  ne peut faire de miracle dès lors qu’il ne répond pas aux besoins de l’entreprise ou qu’on ne sait pas s’en servir ! L’informatique est certes source de progrès et de performance… à condition que les choix soient judicieux et que les règles de l’art soient respectées.  

Ce qui fait la valeur de la technologie, c’est son utilisation. Or il est difficile d’évaluer ou d’optimiser cette utilisation si le manager, l’informaticien et l’utilisateur ne se parlent pas. 

Les partenaires technologiques sont multiples et tendent à reléguer au second plan l’informaticien interne. Pourtant, ce dernier est le mieux placé pour guider les choix et l’utilisation des technologies. 

La réflexion, le pragmatisme, le dialogue et la pédagogie sont les solutions offertes aux managers pour déjouer les mirages des technologies de l’information. 

Résumé de l’ouvrage

I

Managers et stratégies

Le pragmatisme contre les modes

1. Managers, que croyez-vous ?

L’an 2000 et l’euro ont été 2 chantiers salutaires.

Le bogue de l’an 2000 était prévisible depuis 1960. A l’époque, l’espace mémoire coûtait cher d’où la décision de coder les dates sur 2 caractères au lieu de 4. La survie des vieux Systèmes d’information jusqu’à l’an 2000 a surpris plus d’un et explique une anticipation tardive, démarrée qu’à partir de 1995.   

6 entreprises sur 10 ont profité de l’an 2000 pour anticiper la rénovation de leur système depuis 1995, alors que le reste des entreprises ont cédé à la panique venue d’outre-Atlantique et ont dépensé des sommes énormes pour limiter les dégâts de dernière minute.

Ce gâchis n’est rien comparativement aux entreprises de l’outre-atlantique où règne un sentiment d’incompréhension vis à vis des budgets peu élevés consacrés par les européens au bogue de l’an 2000. L’explication réside dans l’anticipation et la réflexion caractérisant le pragmatisme de l’entreprise européenne. A Contrario les américains savent travailler vite et n’hésitent pas à « jeter » pour faire autre chose toujours aussi vite. 

La réussite du passage à l’an 2000 s’explique par la mobilisation générale de l’entreprise. La crainte que l’entreprise ne s’arrête a mobilisé les directions générales. L’objectif de survie a, en effet, motivé et mobilisé l’ensemble des collaborateurs dans une approche transversale. 

A contrario, le chantier lié à l’euro a été plus complexe à mettre en ouvre. Il a été vécu comme une contrainte dont on pouvait se passer. L’entreprise a mis du temps à comprendre les règles du jeux, finalisées qu’à l’été 2001, 6 mois avant la date fatidique.

E-Business et autres modes 

Si l’an 2000 a été un chantier salutaire, les modes technologiques ont crée des dégâts collatéraux dans l’entreprise. 

Attirés par une mode du e-business, vantée par les consultants, évangélisée par les organisations professionnelles et la presse, les managers ont succombé à l’affirmation : « si vous ne faites rien, …vous êtes dépassé, has been, Et si vous n’avez encore rien fait, c’est déjà trop tard ! »

Les entreprises qui se sont précipitées ont accusé des pertes colossales en s’engageant sur des projets non aboutis. Pour être à tout prix  présentes sur ce « marché », elles ont fait appel à des agences WEB pour transformer les sites institutionnels en sites transactionnels. Les informaticiens ont été évincés de ces projets que les cabinets conseils et agences WEB se sont appropriées. Seulement, ces agences WEB ne disposaient pas des compétences pour toucher à l‘épine dorsale d’un SI 

La courbe de l’engouement pour le e-business
 est montée très haut, redescendue très bas pour remonter calmement, les excès en moins. Sur le fond, il faut reconnaître que le e-business peut contribuer à augmenter le profit de l’entreprise, seulement les entreprises sont allées trop vite. Les directions générales ne se sont pas appropriées cette nouvelle opportunité pour rechercher une stratégie adaptée. Face à la pression du marché, elles ont cédé aux managers la mission de trouver une stratégie e-business. 

En attendant de nouvelles modes

Les erreurs du passé n’ont pas servi de leçons puisque les managers cèdent désormais à d’autres modes tels que les progiciels intégrés
 ou la business intelligence
. 

Les fournisseurs de progiciels intégrés, créent sournoisement une culture de l’ERP en évinçant les directions informatiques, «  ils vont subtilement évangéliser les directions générales. Celles-ci ne manquent de redescendre le discours auprès de leurs utilisateurs … » 

Concernant la mode du business intelligence, l’objectif est de créer un sentiment de décalage en faisant croire aux entreprises que leurs concurrents sont équipés et possèdent ainsi la solution de récupérer toutes les données essentielles à la connaissance de leurs clients. Ces concurrents prendront vite l’avantage concurrentiel car auront le moyen de prendre rapidement les bonnes décisions stratégiques.

Les avantages mis en avant par l’ERP et la business intelligence sont indiscutables mais ne peuvent être visibles qu’à long terme, à condition d’engager d’énormes moyens pour orchestrer et consolider l’ensemble des applications de l’entreprise, sans oublier de dialoguer avec l’ensemble des partenaires en établissant des liens cohérents. 

Pour mener à bien ces chantiers «pharaoniques», l’entreprise doit avoir les moyens de son ambition et respecter les règles de l’art. 

Où sont passées les règles de l’art ? 

La notion de délai est ignorée par les «addicts» des technologies de l’ERP, e-business, knowledge management
, business intelligence, le CRM
…

La généralisation d’une technologie prend au moins 10 ans. L’histoire nous donne raison si on considère les 35 ans nécessaires au développement du téléphone dans les foyers américains. Il a fallu 15 ans pour que le micro ordinateur s’impose dans les foyers. Le raccourcissement du délai à 5 ans pour le développement du WEB dans un quart des foyers américains ne suffit pas à généraliser la pente ascendante à tous les pays. En effet, la ferveur du début des années 90 n’a pas suivi. En définitive, il faudra bien 10 ans pour que la technologie WEB s’impose. 

Poussés par les modes et les pressions des utilisateurs dont « l’imagination est sans limité dés qu’il s’agit de leur faciliter la tâche.. », les managers subissent des solutions standardisées, non adaptées aux spécificités de l’entreprise. 

Poussés par le benchmarking
, les directions générales ont encouragé ce mouvement. De peur d’être dépassés, les dirigeants se sont contentés de comparer des ratios bruts sans les confronter aux spécificités de l’entreprise. Les directions informatiques n’ont pas été impliquées alors qu’elles pouvaient nuancer les ratios parce qu’elles ont la connaissance intime du système d’information.

De multiples sources alimentent la croyance des managers. Cette croyance est plus ou moins prononcée selon le niveau de la hiérarchie décisionnelle. 

Les directions générales dont le rôle est d’anticiper la stratégie sont plus exposées aux discours représentatifs des modes. Pour faire contrepoids sur le terrain, les managers opérationnels demandent de plus en plus de preuves sur la valeur ajoutée des solutions. Comment les aider à déjouer les croyances, affiner leurs choix afin d’accentuer leurs poids dans le processus de décision ? 

Qui croire ? Des idées fausses au nécessaire pragmatisme

Le 11 septembre 2001 a servi de déclic aux managers pour prendre conscience de la nécessité de prévoir et de garantir la continuité de service. Cette date a constitué un tournant dans le passage des croyances aux preuves dans le domaine de sécurité notamment. Les perspectives souvent noircies par les fournisseurs ont rencontré la réalité. Les investissements en technologies de la sécurité qui ont suivis ont été choisis en fonction des solutions prouvées et efficaces. 

Le plan de secours devient alors une préoccupation de la direction générale. Devenu socle de la stratégie, les dirigeants ne veulent plus croire mais comprendre leur système d’information. 

Les managers et dirigeants restent exposés aux multiples sources d’information. Chaque source est peut-être source d’erreur puisque le détenteur tend à déformer l’information en fonction de ces croyances et enjeux, alors qui croire ?

· Les utilisateurs ont une bonne connaissance terrain mais leur perception est limitée à ce qu’ils pratiquent au quotidien.  

· Les médias ont une vision perspective mais se font l’écho des annonces des fournisseurs ; leurs critiques sont forcément orientées. 

· Les fournisseurs sont force de proposition mais leur intérêt est de convaincre, créer un besoin pour placer une solution technologique pas forcément adaptée à l’entreprise.

· Les managers des autres entreprises permettent de profiter d’une expérience mais ne connaissent pas la totalité de la problématique de l’entreprise. Leur point de vue doit être considéré avec prudence et confronté aux spécificités de l’entreprise. 

· Les consultants apportent leur expérience pratique exercée dans d’autres entreprises du même secteur. Toutefois, ils n’hésitent pas à surfer sur la vague des ruptures technologiques en créant un sentiment d’insécurité chez le client. Ils accentuent ainsi un sentiment d’anxiété chez les managers qui cherchent à se rassurer en consommant de coûteuses journées de consultants 

En définitive le manager devra croire ceux qui aident à mettre en ouvre, font preuve d’humilité et s’engagent dans une relation à long terme. 

Ils tendent à s’entourer de spécialistes internes pour déjouer les pièges des modes et à faire des choix éclairés. Désormais, les directions des systèmes d’information sont invitées aux comités de directions afin d’aider les dirigeants à comprendre les apports des technologies à l’optimisation du système d’information en réponse à la stratégie métier.

Des idées fausses mises à nu

Certaines croyances tendent à générer une pensée unique dans l’entreprise :

· L’informatique n’augmente pas la productivité 

Robert Solow, économiste américain a mis en évidence en 1987 le paradoxe selon lequel l’augmentation des dépenses en technologies n’augmente pas la productivité. 

Pourtant, c’est une évidence, l’automatisation permet un gain de temps dans le traitement des tâches répétitives. Pour s’en convaincre, il suffit de revenir au traitement manuel. 

Mettre en correspondance la part d’investissement en technologie et le niveau de productivité général de l’entreprise est une erreur. La technologie est un facteur parmi d’autres contribuant à la productivité à condition que les choix d’investissement soient judicieux et bien maîtrisés. La concurrence, l’environnement sont d’autres facteurs jouant un rôle déterminant dans le niveau de productivité général de l’entreprise.

· La technologie ne contribue pas à la croissance du chiffre d’affaire 

Dans un environnement concurrentiel favorable, l’automatisation permet de produire plus avec mois de ressources et de vendre plus. Les nouveaux canaux de distribution permettent de multiplier les opportunités de conquête et de fidélisation à condition de pouvoir vendre. 

· La technologie peut tout faire immédiatement 

La technologie peut faire beaucoup mais ne peut pas s’affranchir du temps. Le rythme d’adaptation des nouveaux usages est un facteur limitatif. 

· L’impact de la technologie des entreprises est mécanique

Une technologie ne peut pas s’imposer d’elle même à une organisation établie où s’exerce des jeux de pouvoir et des zones d’incertitude. La mise en œuvre d’une nouvelle technologie implique un travail d’accompagnement au changement en prenant en compte les enjeux de des utilisateurs. La difficulté est de pouvoir concilier des enjeux contradictoires et arriver à faire accepter une technologie qui parfois est à l’encontre de l’intérêt individuel.

· La sécurité est uniquement une affaire de technologie

La sécurité informatique est une composante de la sécurité globale. Il s’agit d’une affaire de comportement humain. Les meilleurs contrôles d’accès à un système d’information sont inutiles si l’utilisateur ne gère pas correctement son mot de passe. Pour respecter les consignes de sécurité, les individus doivent être sensibilisés aux enjeux de l’entreprise par un effort de formation et de communication.
· L’externalisation me fait perdre le contrôle de mon système d’information

L’infogérance est un moyen de réduire les coûts grâce à la mutualisation des ressources. C’est aussi un moyen de s’adapter aux changements technologiques tout en se recentrant sur le métier de base. Grâce à l’outsourcing, les directions des systèmes d’information sont en mesure de prendre le recul nécessaire à l’étude de performance des processus métier et à l’amélioration de la productivité.  
Stratégie : qui veut perdre des millions ?

L’entreprise hyper relationnelle bouscule le système d’information 

L’entreprise n’a pas fait le choix volontaire de devenir un réseau virtuel. Pour gagner en fluidité et productivité, elle a été contrainte de faire face aux pressions concurrentielles et exigences accrues des consommateurs en multipliant les connexions avec ses partenaires et salariés.

Le revers de la médaille est que ces multiples liaisons et croisements font perdre en visibilité quant aux architectures des systèmes d’information. Les liens entre systèmes créent des dépendances rendant l’entreprise vulnérable. Le patrimoine informationnel est considérable et la valeur des équipements technologiques a progressé de manière exponentielle, passant de 3 milliards en 1970 à 38 milliards aujourd’hui selon une source INSEE. Ce chiffre correspond au besoin de renouvellement dans l’hypothèse où tout serait détruit.

Les investissements technologiques immatériels (progiciels…) tendent à dépasser les investissements en matériels. Cette dimension immatérielle est difficilement mesurable par l’entreprise.

Pour survivre dans ce contexte d’entreprise neuronale, les dirigeants doivent maîtriser la chaîne de vulnérabilité et de valeur créée par le « méga réseau ».

Les ruptures perturbent les stratégies 

L’intégration verticale est motivée par des économies d’échelle et parfois par l’absence sur le marché d’outils ou compétences nécessaires à l’activité. L’évolution technologique a offert à l’entreprise l’infrastructure nécessaire à un passage vers l’intégration horizontale interne et externe. 

En interne, les progiciels intégrés ont pour vocation de relier les différents métiers et informations de l’entreprise afin de rendre l’organisation plus efficace. En externe, l’entreprise a développé des liens avec des partenaires divers, encouragée par les technologies EDI
, Internet, réseau de télécommunication…

La croissance de lignes de produits, l’ouverture de filiales à l’étranger contraint l’entreprise à une intégration sphérique, caractérisée par une multiplication d’intégrations verticales et horizontales. Cette intégration sphérique conduit l’entreprise à faire face à une contrainte temporelle géographique. 

Pas de limitation de vitesse

Plus l’entreprise s’ouvre, plus elle doit aller vite. Les processus sont bousculés et la hiérarchie bouleversée. Accoutumé au temps réel, le client final est devenu « zappeur » car il ne supporte pas d’attendre. Les flux tendus ne tolèrent aucune perturbation sous peine de conséquences fâcheuses en chaînes. 

Désormais, les paramètres varient à la vitesse de la lumière, l’entreprise doit décider et agir instantanément si elle ne veut pas rater le coche. 

Des partenaires technologiques à géométrie variable 

L’appel aux sociétés de service permet de palier aux ressources rares en interne et de variabiliser les coûts en ressources. Les sociétés de service se positionnent en « apporteurs de valeur ajoutée », mais l’entreprise devra veiller à l’écart entre la réalité et le discours.

Bien que leurs compétences se renouvellent en permanence, elles n’apportent pas de solutions miracles. L’entreprise devra réfléchir à l’apport attendu pour renforcer la stratégie métier, d’autant plus que la prise en charge systématique des projets par des consultants ne permet pas de capitaliser en interne. 

Le partenaire technologique doit se gérer avec pragmatisme et opportunisme à travers la standardisation des besoins et la rationalisation du nombre de partenaires. La standardisation passe par la priorisation des besoins sachant que toutes les particularités ne peuvent pas être prises en compte et satisfaites. La rationalisation du nombre de partenaires consiste à identifier les fournisseurs stratégiques et trouver un équilibre dans le nombre de partenaires, lequel garantit l’efficacité du processus d’achat et évite la dépendance commerciale. 

II

Les technologies

La révolution des usages

2. L’informatique, meilleur des mondes ? 

 L’informatique, source de miracles

La technologie et l’innovation agissent comme facilitatrices de la vie quotidienne. Il est toujours possible de se débrouiller sans l’informatique, mais quand on est habitué à une technologie, le retour en arrière est intolérable, « il est en effet très difficile de revenir au télex quand on connaît l’e-mail ».

La technologie est à l’origine d’un cercle vertueux rendant les utilisateurs dépendants. Elle permet plus de productivité, plus de confort, plus de produits et de services. Elle produit ainsi un effet qualité fiabilité qui met l’entreprise sous pression et conduit à des effets pervers.

Le temps compressé met l’entreprise sous pression. Le consommateur est accoutumé à être satisfait en temps réel et en qualité totale. Pour ne pas perdre ce client « impatient »; l’entreprise est contrainte à faire toujours mieux et toujours plus vite.

Organiser la résistance face aux pressions technologiques

La technologie traverse la frontière entre la vie professionnelle et la vie privée en rendant l’individu transparent. Bien qu’il lui soit aisé de résister à l’invasion marketing, il est piégé dans son environnement de travail.

Le manager doit faire face à 3 défis :

· se former aux nouvelles technologies,

· résister à la tentation d’être connecté en permanence et,

· résister au stress.

La technologie crée une dépendance par la nécessité de se mettre à jour en permanence sous peine d’être exclu. L’agenda partagé, le téléphone portable et le PC portable encouragent ce manager à rester connecté. Yves Lafargue, dans son ouvrage « techno mordus » qualifie le manager «d’ergostressé : combinaison fatigue physique, plus fatigue mentale, plus stress, plus plaisir ». 

Heureusement, la tendance tend à se renverser. L’entreprise tend à montrer en exemple la résistance à l’invasion technologique. Cette résistance est considérée comme une preuve d’organisation et de savoir déléguer. L’entreprise va jusqu’à offrir des stages de gestion des e-mails afin de résister au « data déluge »

3. Internet, la nouvelle économie et au delà 

Les historiens du 22ème siècle qualifieront Internet de Révolution. En effet, entre 1995 et 2005 les nouvelles technologies de l’information et de communication ont généré de nouveaux usages dans les entreprises et chez les consommateurs.

Le WEB a rencontré le commerce et le e-business envahit les entreprises qui trouvent dans la technologie web un facilitateur des relations commerciales, un moyen de raccourcir les délais et d’atteindre directement la cible. La technologie Internet a bouleversé les contours de l’économie traditionnelle telle que l’industrie des disques. Le e-procurement est le témoin d’un changement organisationnel. Dans le domaine marketing, le e-pub prend une place importante dans les plans médias. La e-administration (mise en ligne des documents et formulaires officiels, collecte de la TVA..) est la preuve que même la machine administrative est affectée par ce nouveau moyen de communication.

Ces changements, bien qu’en marge à l’échelle de l’économie mondiale, plantent le décor de la nouvelle économie. Les technologies Internet ne sont plus au stade des innovateurs universitaires ou d’adopteurs précoces (early adopteurs) telles que les entreprises de haute technologie. La majorité des entreprises se sont appropriées cette technologie pour un usage interne à travers les Intranets
 et ou pour un usage externe à travers les Extranets
.

Cette large diffusion a été anticipée et parfois exagérée à partir de 1990. 1999, a été l’année de décollage de tous les e-quelque chose. La précipitation sur ce marché a causé la perte de nombreuses entreprises pour lesquelles la réalité n’a pas rencontré les prévisions « délirantes » de cette époque. La fièvre ambiante a fait naître des mythes, fondateurs de la net économie. 

Le mythe du temps 

Le terme de strat-up est symbole d’un démarrage foudroyant. Les créateurs ont été victimes du syndrome de la disparition du temps étant persuadés que les consommateurs achèteraient leurs produits et services bien avant que la marque ne s’impose dans leurs esprits. Ils ont également misé sur la valeur marchande des espaces sur leurs sites, or les taux de visites étaient insignifiants. 

Le mythe de la gratuité 

« On rase gratis » telle était la croyance longtemps propagée par les professionnels de l’Internet. Ce mythe « du tout est gratuit » a crée une accoutumance chez l’internaute qui rechigne à payer un accès à des sites qui pourtant disposent d’un contenu de qualité. 

Le mythe de fluidité et de convergence 

La convergence de la technologie permet à n’importe qui, d’accéder à n’importe quel contenu à partir de n’importe quel terminal. Cette convergence prône l’individualisation des usages. C’est sans compter sur l’imprévisibilité de l’individu pour qui la disponibilité d’un produit ne suffit pas à modifier ses usages. 

Le mythe de la communauté 

Internet créerait des communautés virtuelles, regroupement d’individus ayant des intérêts communs. En réalité, Internet n’a fait que dynamiser ces communautés auxquelles l’entreprise traditionnelle a toujours eu affaire. 

Le mythe de la création de valeur 

Le cours des start-up a été gonflé artificiellement. Pour attirer les investisseurs, les analystes mettaient en avant un indicateur de résultat opérationnel, toujours positif car ne tenait pas compte de la dépréciation des actifs. Il s’agit de l’Ebita (earning before interest, taxes, depreciation and amortisation). Début 2000, la capitalisation boursière d’AOL était environ trois fois plus importante que celle de General Motors. 

La surévaluation des marques a été également remarquable, avant la dégringolade de 2000, suivie par l’effondrement boursier entre 2000 et 2002. 

Les entreprises « paillettes » ont laissé place aux entreprises traditionnelles bénéficiant d’une symbolique forte dans l’esprit des consommateurs qu’Internet ne permet pas d’obtenir en quelques mois. 

Le mythe des empereurs et des barbares 

Dans son ouvrage « le Boom de la netéconomie » Solveig Godeluck présente la netéconomie comme un champ de bataille où quatre armées s’affrontent. Les « Barbares » représentés par les nouveaux entrants (Amazon pour la vente des livres) bousculent les règles de l’économie traditionnelle en jouant sur la dématérialisation des échanges. Les entreprises traditionnelles assimilées aux «Empereurs », sont présentées comme les victimes des barbares. 

Seuls les « Mutants » vont s’en sortir. Ce sont les anciens empereurs qui ont su s’adapter en s’installant sur le Net préférant cannibaliser leur propre business plutôt que de se faire avaler par les barbares (Dell dans le monde des PC). Les «Ogres» sont les conglomérats et groupes industriels (IBM, Microsoft) dont l’envergure mondiale est telle qu’ils sont capables de rivaliser avec les barbares. 

Internet n’est pas pour autant une arme fatale à court et moyen terme. Elle n’entraînera pas la disparition de tous les acteurs au même titre que la radio n’a pas fait disparaître la presse. 

La révolution silencieuse du e-business

Contrairement au passé où les modes brouillaient la visibilité des managers, aujourd’hui le temps est donné à l’introspection managériale. La question est de s’interroger sur l’apport des nouvelles technologies au métier de l’entreprise. 

Les entreprises continuent à investir dans les nouvelles technologies en silence et avec prudence. Une réflexion organisationnelle est enclenchée en intégrant tous les acteurs de l’entreprise dans les projets. On fait appel aux compétences techniques des informaticiens comme à l’expertise métier des utilisateurs. Les managers assurent quant à eux la coordination et le pilotage afin de garantir un retour sur investissement.

La révolution silencieuse continue, commencée bien avant Internet, avec les réseaux de cartes bancaires et les flux tendus.

III

Les informaticiens et les utilisateurs

De la reconnaissance mutuelle à la pédagogie.

4. Les utilisateurs... s’ils n’existaient pas, il faudrait les inventer !

Des utilisateurs exigeants, spécialistes, bricoleurs ou résignés

Parallèlement au monde animal où coexistent des races ou des espèces, dans le monde de l’informatique d’entreprise existe également des espèces d’«homo high techus ». Ils tendent à protéger leurs territoires des prédateurs informaticiens qui tentent de les réduire à des esclaves high tech.

La première catégorie d’utilisateurs regroupe les exigeants. Lecteurs passionnés de la presse professionnelle, ils sont également victimes de la mode de la high tech. Enthousiasmés par les miracles de la technologie, ils réclament toujours les dernières technologies pour leur poste de travail. Pour eux, rien n’est inutile ni trop cher et incitent leurs collègues à les imiter.  

L’utilisateur spécialiste (le tchie) en connaît autant que l’informaticien. Curieux et passionné, il est intéressé par les derniers logiciels sortis des esprits des développeurs. Bricoleur, il n’hésite pas à personnaliser son poste de travail en ajoutant de multiples utilitaires non répertoriés dans l’entreprise afin de « doper » ses logiciels. Les services informatiques ont du mal à maîtrise ces « petits génies » qui parfois font des erreurs.

Les utilisateurs résignés représentent la majorité dans l’entreprise. Ils considèrent l’informatique comme une nécessité pour assurer leur productivité mais ne croient pas aux miracles de la technologie. Face à des pannes répétitives, ils ont appris à se débrouiller sans attendre l’hypothétique intervention du service informatique. A force de débrouillardise, des experts s’identifient dans un service, faisant le cauchemar des administrateurs et des responsables bureautiques quand il faut intervenir derrière des postes rafistolés. 

La dernière espèce d’utilisateur représente l’indifférent qui pense ne pas être concerné par l’informatique. Par ailleurs, il n’en éprouve pas le besoin de l’utiliser puisque son assistante s’occupe de toute la bureautique. Il pense que l’informatique lui ferait perdre du temps, ignorant le gain de temps apporté par un traitement de texte et un tableur. 

Des utilisateurs libres, trop libres ! 

La standardisation des équipements technologiques est vécue par les utilisateurs comme une contrainte. Certains managers tendent à conserver jalousement leur indépendance en s’équipant par un circuit parallèle caché au service. Même s’ils adhèrent officiellement aux objectifs de réduction, ils vont chercher à les contourner s’ils n’y trouvent pas leur intérêt.

L’accumulation de versions autour d’une application standard, le bricolage à outrance sur un poste de travail conduisent à des dysfonctionnements voire la paralysie du système d’information. 

En ignorant volontairement ou inconsciemment les règles de sécurité, les managers se montrent irresponsables. Cette insouciance est accentuée par les discours trop alarmistes de la presse qui créent un sentiment inverse à ce qui est attendu. 

Vive la pédagogie !

La politique de facturation interne de la maintenance est un moyen efficace de dissuader l’équipement sur un marché parallèle. La responsabilisation par l’introduction de nouvelles contraintes doit s’accompagner d’une pédagogie non distillée afin de garantir un résultat à long terme. 

Cette pédagogie doit commencer par un effort de formation et de communication autour des enjeux stratégiques qui gouvernent le système d’information.

Il faut encourager un dialogue en tête-à-tête entre l’informaticien et l’utilisateur afin d’instaurer une relation de confiance nécessaire si on souhaite éviter des dysfonctionnements et une paralysie du système d’information.

5. Les informaticiens sont vos amis, profitez-en ! 

Une tribu qui s’auto- protège

Les informaticiens forment une tribu dont le signe de pouvoir est l’ordinateur. Cette machine est considérée comme un partenaire de communication si intense, qu’ils s’enferment dans un jargon inaccessible au commun des mortels « non informaticiens ».

Les membres de cette communauté sont soudés par une forte identité culturo-technologique et une mobilité peu développée en dehors de l’informatique. Ils travaillent beaucoup et sont enclins à supprimer la frontière entre la vie privée et la vie publique. 

La qualité des logiciels, éternelle polémique

Non seulement les informaticiens dépassent systématiquement les délais et les budgets considérant un dépassement de 10 % comme  preuve de succès, ils livrent systématiquement des versions boguées. Jean Pierre Corniou, président du Cigref (club informatique des grandes entreprises françaises) s’ironise à dire que «quelque fois un logiciel tombe en marche » 

Les éditeurs estiment que les clients sont responsables de cet état de fait car ils raccourcissent sans cesse les délais pour profiter de fonctions de mois en moins coûteuses. En réalité, ces éditeurs se livrent à une course effrénée pour sortir au plus vite de nouvelles versions. Ils déplacent, sans scrupule, la correction des dysfonctionnements chez le client, qu’ils considèrent être le garant de l’intégrité de son système d’information. 

Il faut se rendre à l’évidence qu’hormis engranger d’énormes bénéfices, les nouvelles versions ne présentent pas de valeur ajoutée pour l’utilisateur. Les nouvelles fonctionnalités mises en avant pour justifier les livraisons ne seront utilisées que marginalement sachant que seulement 10 % des fonctionnalités des anciennes versions sont réellement utilisées 

L’informaticien en voie de développement, libre et accompagnateur de stratégie. 

Le nombre d’informaticiens est en constante progression. Ils sont passés de 167 000 en 1970 à 400 000 aujourd’hui. Le métier se valorise, poussé par le bouleversement des structures organisationnelles de l’entreprise. 

L’entreprise devenant de plus en plus étendue, la centralisation du système d’information n’est plus adaptée. La tendance est à l’autonomisation et responsabilisation de l’informaticien. 

L’infogérance offre à l’informaticien passionné par la technique, l’opportunité de développer ses compétences technologiques, confrontées à de nouveaux métiers. 

La croissance de la mobilité des salariés complexifient les tâches et permet un élargissement des compétences en sécurité et fonctionnalités des applications nomades.

Les directions informatiques profitent de l’externalisation pour se consacrer à la stratégie de l’entreprise. Ils se positionnent en maîtrise d’ouvrage, cherchant à anticiper les besoins fonctionnels et optimiser les processus dans un objectif de productivité. 

Affranchis de la logique de coût des directions financières, ils sont légitimés dans leur rôle de créateurs de valeur. A ce titre, ils sont invités aux comités de directions comme stratèges du système d’information. 

Conclusion 

Au jeu qu veut perdre des millions, les entreprises gagnantes sont celles qui croient au miracle du délai : « faire tout, toute de suite » et au tout technologique. Ce mythe est à l’origine de la faillite de la majorité des start’up. 

La technologie est en soi neutre, choisie en adéquation avec la stratégie métier, c’est un moyen de doper la productivité et faciliter la vie quotidienne. En cela, elle est miraculeuse

Les dérives et mirages sont le résultat des modes qui déforment les visions des managers. Comment éviter ces dérives ?  

Il est temps que l’individu présent devant et derrière la technologie reprenne se place de pilote

En effet, ceux qui construisent la réalité technologique, se sont les managers et les utilisateurs, non les producteurs (médias, fournisseurs, consultants)

Face aux innovations technologiques permanentes, le manager devra faire preuve de pragmatisme afin d’arrêter son choix sur les technologies susceptibles d’apporter une valeur ajoutée à l’entreprise. Dans une démarche de synergie, il devra aider au dialogue entre informaticiens et utilisateurs pour optimiser l’utilisation du système d’information et éviter les dérives générées par l’incompréhension et le manque de formation. Il devra s’appuyer sur les compétences en interne pour éclairer sa stratégie. L’utilisateur expert aide à appréhender la réalité du terrain et des besoins métiers, l’informaticien guide dans les choix technologiques en adéquation avec le métier de l’entreprise. 

Critiques et discussion 

La précipitation est-elle toujours l’affaire des américains ? 

Travailler dans la précipitation n’est plus l’apanage de l’entreprise américaine. Face aux nouvelles opportunités et contraintes européennes, l’entreprise française ne peut plus se payer le luxe de prendre son temps. Elle doit rapidement adapter son système pour répondre aux contraintes réglementaires. Elle est contrainte de s’engager vite pour ne pas perdre une opportunité commerciale quitte à « bricoler sur le pouce » une solution informatique provisoire. Malheureusement les solutions provisoires deviennent permanentes. La course en avant pour asseoir sa position sur le marché européen, ne laisse pas le loisir à l’entreprise française de prendre du recul et de réfléchir à des solutions informatiques solides et durables…Peu importe, diront les directions générales, tant que le CA rentre, nous aurons le temps de corriger les bogues, l’important est que ces dysfonctionnements soient transparents pour nos clients. 

A quel point le système d’information peut-il être le reflet de la stratégie ? 

L’alignement stratégique du SI  signifie que le SI correspond à la stratégie de l’entreprise et qu’il fournit aux personnes de l'entreprise les outils permettant de la mettre en oeuvre. La relation entre la stratégie et le SI serait alors une simple transcription, le SI tirant les conséquences  de la stratégie.

Cependant pour que ce schéma fonctionne il faut que la stratégie soit explicite. Il ne suffit pas en effet, pour définir un SI, de dire de façon vague que l’on voudrait faire quelque chose : il faut préciser comment on entend le faire. Parfois l’exercice auquel on se livre pour définir le SI fait ressortir des points sur lesquels l’entreprise est non pas volontaire, mais velléitaire. Par exemple l’entreprise dit vouloir « se mettre à l’e-business », mais rien n’indique à quel genre d’e-business elle entend « se mettre » ; ou bien l’entreprise prétend conclure des partenariats, mais elle ne fait rien pour assurer l’interopérabilité de son SI avec ceux de ses partenaires. 

Le risque de velléité est élevé lorsque l’opération envisagée soulève des problèmes de frontière entre les domaines de responsabilité des divers dirigeants : souvent, les questions d'organisation bloquent l’entreprise au seuil de la stratégie.

La précision qu’exige le SI est donc salubre : elle contraint l’entreprise soit à renoncer à des projets par trop velléitaires, soit à assumer les implications pratiques de sa volonté stratégique. La réflexion sur le SI contribue à la qualité de l’expression stratégique.

Supposons maintenant que nous ayons effectivement défini et mis en place le SI qui correspond à la stratégie, que nous ayons « aligné » le SI sur la stratégie, rétroaction comprise. La dynamique ne s’arrête pas là. En effet, la mise en place du SI ouvre souvent à l’entreprise des possibilités stratégiques qui n’existaient pas auparavant :

- les tickets de facturation émis par un magasin de grande distribution peuvent alimenter des études de marketing, des travaux statistiques, qui serviront à fonder des démarches commerciales proactives 

- il en est de même avec les données sur la consommation téléphonique qu’un opérateur télécoms rassemble pour établir la facture 

- les données recueillies par un institut statistique à l’occasion des enquêtes, d’abord exploitées pour produire les tableaux de résultats, peuvent être réutilisées après fusion avec les données d’autres enquêtes ;

- un organisme de sécurité sociale qui recueille les feuilles de soin pour procéder à des remboursements peut utiliser l’information ainsi rassemblée pour contribuer à la définition de la politique de santé, évaluer la qualité des prescriptions médicales ou identifier des fraudeurs. 

Il apparaît alors que le SI, d’abord mis au service du positionnement existant, modifie ensuite le champ du possible et ouvre au dirigeant la perspective d’un nouveau positionnement. Le SI est devenu un actif d’un type nouveau, un patrimoine en information que l’entreprise peut valoriser sous la même contrainte de rentabilité que ses autres actifs.

Obstacles à l’alignement stratégique 

Le passage de la Stratégie n à la Stratégie (n + 1) ne peut bien sûr être envisagé que s'il respecte la contrainte de rentabilité, c'est-à-dire s'il entraîne un accroissement de la valeur de l’entreprise (au sens du cash-flow net anticipé et actualisé). Cependant l'expérience montre que ce passage n'est pas toujours réalisé, même lorsqu'il accroît la valeur de l'entreprise. En effet il n’est pas facile pour une entreprise de modifier son positionnement, son organisation, ses compétences; par ailleurs les personnes qui détiennent l’information sont tentées de la conserver même quand elles ne sont pas en mesure d’en tirer parti. Enfin d’autres entreprises peuvent s’opposer au changement de positionnement par des voies politiques, en s’appuyant par exemple sur les avis de la CNIL, sur les dispositions légales contre les monopoles ou, si l’entreprise est une administration, sur les textes réglementaires qui délimitent ses missions.

Certains de ces blocages peuvent se justifier (notamment ceux dus au souci de préserver les libertés individuelles), à condition d'évaluer leur justification en regard de la perte d'efficacité qu’ils occasionnent. Les textes réglementaires qui fixent les missions des administrations et des établissements publics, notamment, datent d’une époque où les possibilités n’étaient pas les mêmes. Il faut oser les mettre à jour - démarche qui, certes, prend du temps.

Certaines dispositions peuvent faciliter l’alignement stratégique. Pour lutter contre l’appropriation de l’information par les services de l’entreprise, on peut encourager la transparence de celle-ci (sous contrôle d’accès). On peut aussi développer dans l’entreprise une compétence en « ingénierie d’affaires » qui possèdera le sens politique nécessaire pour lever les obstacles externes.

Le facteur humain face aux technologies de l’information 

Le rythme de l'évolution technologique s'accélérant, les salariés sont supposés apprendre à utiliser de plus en plus d'applications informatiques nouvelles. Contrairement aux cadres supérieurs et aux informaticiens (naturellement favorables aux systèmes qu'ils achètent), leurs réactions face aux technologies nouvelles sont très variables. Même s'ils sont parfois très enthousiastes, le manque de communication, les changements hiérarchiques et une multiplicité d'autres facteurs peuvent conduire à l'apathie, voire à l'hostilité. 

Beaucoup d’individus se contentent de « se débrouiller » et n'utilisent pas les applications informatiques de façon optimale. Pis encore, dans bien des cas, les entreprises ne poussent pas leurs salariés à un apprentissage continu et ne considèrent pas la formation comme une priorité. La multiplication des kits standardisés de planification des ressources constitue un autre problème. Ils risquent en effet d'entraîner un surcroît de travail pour certains salariés, même s'ils confèrent des avantages à l'ensemble de l'entreprise. 

Il faut que les dirigeants intègrent que ce n'est pas de la technologie, mais de son utilisation, qu'il faut attendre des retombées. Ainsi, un employeur qui investit dans un logiciel de travail en groupe peut estimer que cet achat est une bonne opération si elle s'arrête au nombre des utilisateurs répertoriés. Cependant, si personne n'utilise la technologie en question pour partager des connaissances - parce que la culture régnante favorise le chacun pour-soi, l'entreprise n'en recueillera pas les fruits attendus. Le problème est que l’entreprise ne sait pas gérer l'utilisation de la technologie. Il faut donc consentir un effort de long terme pour aider le personnel à acquérir des habitudes d'utilisation efficaces. 

Actualités 

Stratégie et système d’information 

Où réside la stratégie ? En mai 2003, la Harvard Business Review a publié un article retentissant (Nicholas G. Carr, « It does’nt matter »). 

Carr annonce la fin du règne des nouvelles technologies de l’information et de la communication, en un mot de l’informatique. Celle-ci est devenue un bien banal que l’on achète sur étagère puis auquel on ne pense pas plus qu’à l’air que l’on respire. Cela ne veut pas dire qu’elle ne soit pas importante (une personne privée d’air mourrait en quelques minutes), mais seulement que comme tout le monde y a également accès, elle n’est plus un facteur de différenciation et de compétitivité. 

Certes, l’entreprise qui prendrait du retard en informatique se mettrait en danger, sa fonction de production n’étant pas conforme à l’état de l’art. Mais celle qui prend de l’avance ne peut plus espérer le même avantage compétitif que celui dont ont profité naguère FedEx, American Airlines, Mobil Oil, Reuters, eBay, Wal-Mart, Dell etc. L’informatique n’est donc plus un enjeu stratégique. 

En conséquence, Carr formule plusieurs recommandations : réduire le budget informatique; n’investir dans des solutions innovantes qu’après que d’autres aient réussi (suivre l'innovation, et non la conduire); ajourner les investissements pour tirer parti de la baisse des prix; s'appliquer à gérer les risques et les fragilités plutôt qu'à rechercher des opportunités.  

Carr réserve le qualificatif « stratégique » aux facteurs de compétitivité et de différenciation qui conditionnent la conquête des parts de marché. Limiter les risques, selon lui, ne relève donc pas de la stratégie. Il révèle ainsi qu'il a une conception purement offensive de la stratégie. Mais, on peut objecter qu'un stratège qui négligerait la défensive ferait bien mal son métier.

Carr cite des statistiques dont on peut tirer des conclusions opposées aux siennes car elles montrent à la fois l’importance qu'a prise l’informatique dans le capital fixe et une baisse de prix qui ne peut qu'accroître son efficacité à coût égal. 

Dire que l’informatique est un pur « mécanisme de transport » c’est négliger l’étape initiale de modélisation des processus et de définition des concepts opérationnels qui lui donne ses fondations sémantiques; c’est oublier qu’avant d’être transportées les données doivent être inscrites dans une mémoire qu’il faut définir et gérer; qu’elles sont soumises à des traitements qui les transforment; c’est enfin et surtout compter pour rien l’assistance que l'informatique apporte au travail humain et l’articulation qu’elle permet entre l’«être humain organisé» et l’«automate programmable doué d’ubiquité». 

Carr s'appuie sur des statistiques pour prouver que l’informatique n’accroît pas l’efficacité des entreprises. Lorsque l’on veut évaluer l’efficacité d’une technique nouvelle, il faut en effet considérer non l’ensemble de ses utilisateurs mais seulement les plus habiles d’entre eux, ceux qui ont su trouver la meilleure méthode pour en tirer parti, car c’est cette méthode-là qui s’imposera par la suite à tous. 

Symptôme de crise 

Il est vrai que l’on retrouve dans l’article de Carr un écho de ce qui se dit aujourd'hui dans les entreprises et les SSII. Beaucoup de gens craignent que l’informatique ne devienne « le textile du XXIe siècle », qu'elle soit incapable de fournir des débouchés alors que le conseil se banalise, que des « usines informatiques off-shore » s’installent, que les DSI sont soumises à un fort « turn-over ». 

Certes, il y a crise, mais le diagnostic de Carr est-il le bon ? 

Ce qu'il dit s’applique aux réseaux télécoms et, de façon plus générale, aux infrastructures du SI (mémoire, puissance, progiciels de base). Par ailleurs il a raison de dire que l'entreprise doit s'efforcer de maîtriser ses dépenses en informatique, se soucier de son degré d'informatisation et des qualités essentielles que son SI doit posséder. Il est vrai aussi qu’elle doit s'appliquer à définir efficacement la frontière de l’externalisation (quelles sont les compétences, les outils que l’on doit conserver dans l’entreprise, quels sont ceux qu'il vaut mieux confier à des fournisseurs externes ? quels sont les programmes spécifiques que l’on doit conserver, les progiciels que l’on doit se procurer ?) 

Cependant il ne dit pas qu'il reste beaucoup à faire pour maîtriser le système d'information au plan sémantique au sens large (urbanisation, modélisation des processus, qualité des référentiels, administration des données, professionnalisation des maîtrises d'ouvrage, appropriation du SI par les métiers, etc.). Cette dimension du SI a été souvent négligée alors que l'entreprise investissait massivement dans l'infrastructure informatique et télécoms.

Si l'on admet que la difficulté principale réside dans la sémantique du SI, les priorités ne sont plus d'ordre technique mais d'ordre philosophique (la sémantique est affaire de concepts, de pertinence, d’adéquation de la pensée à l’action) et sociologique (comme la maîtrise des processus touche à l'organisation, elle pose des problèmes aux personnes comme aux corporations).

Or les progrès de l’entreprise sur les plans philosophique et sociologique sont plus laborieux que les progrès techniques :

- ils supposent un effort collectif de la part de personnes qui n'y avaient pas réfléchi auparavant (alors que le cercle des techniciens aux compétences pointues est étroit)

- les entreprises ont pris la mauvaise habitude de mépriser la philosophie que les ingénieurs qualifient de « baratin » 

- les philosophes eux-mêmes se sont peu intéressés à l’entreprise, si ce n’est pour la dénigrer ou (plus rarement) pour en faire  l’apologie, démarches également dogmatiques et qui souffrent des mêmes défauts de méthode que celle de Carr.

Les changements de savoir-faire et de savoir-vivre qu’implique l’informatique nous occuperont pendant la majeure partie du XXIe siècle. Ils ne se feront pas sans casse car le refus des changements peut être violent. 

L’externalisation du système d’information, 3 modes d’organisation à explorer (revue « 01 Informatique » de septembre 2004)

Les entreprises françaises se lancent de plus en plus volontiers dans l’externalisation de leur informatique. De la filiale interne à l’infogérance, les voies qu’elles empruntent sont diverses.

Scénario 1 : la SSII
 interne, une informatique structurée. 

Dans l’ordre croissant de maturité sur le chemin de l’externalisation, il y a d’abord la SSII interne. 

Filiale du groupe, la SSII interne où sont transférés personnel et actifs, passe des contrats de services avec les métiers , facture ses prestations , établit des indicateurs de performance et se voit infliger (en principe) des pénalités en cas manquement. 

Les exemples de Natexis Altaïr (Banques Populaires), de Gedas (Volkswagen) ou de la Stime (Groupement des mousquetaires) tendent à montrer l’efficacité de ce modèle lorsqu’il est bien accepté dans la stratégie de l’entreprise. 

Gedas, le dynamisme commercial et la démarche qualité : filiale de Volkswagen, la SSII allemande a su faire du développement commercial un axe fort. La direction a dû faire face, dans un premier temps au malaise des salariés de l’ex DSI qui quittaient à regret un groupe à forte image de marque. Une fois la brisure consommée, la SSII a pu créer une vraie culture d’entreprise fondée sur la qualité avec en 2000, l’obtention de la certification ISO 9002-2000. Autre déclic, le rachat en 2001 de STI, une SSII de 320 salariés rendant Gedas France aussi importante en taille que Volkswagen.

La filialisation, une philosophie pour les Mousquetaires : pour le groupement des indépendants (Intermarchés, Bricomarchés...), filialiser l’informatique répondait à une volonté d’offrir aux adhérents propriétaires des points de ventes, une transparence des coûts et des charges. Sur la base des contrats de service, les clients considèrent la SSII comme un fournisseur à part entière avec un niveau d’exigence encore plus élevé.

La structure bénéficie d’une autonomie allant des RH en passant par le financier sans oublier le rôle de stratège en système d’information.

Scénario 2 : la co-entreprise, des fiançailles avant le mariage

Une fois l’informatique structurée, il est possible de passer à la co-entreprise (ou joint-venture). Il s’agit cette fois d’une filiale à 50-50 créée avec un prestataire.

Formule intermédiaire entre la SSII interne et l’infogérance, la joint-venture offre un certain nombre d’atouts. L’entreprise conserve un accès aux comptes tout en bénéficiant des bonnes pratiques de la SSII associée. C’est un bon moyen de tester son prestataire avant d’aller plus loin : des fiançailles avant le mariage. Et en cas de mésentente, l’entreprise peut rompre durant les premières années et rapatrier son informatique. Avec le mariage d’acteurs tels que IBM, HP, EDS, Atos Origin et de quelques grands noms de la banque et de l’industrie, les exemples ne manquent pas. Citons l’exemple d’Eurône, filiale de Rhône-Poulenc et d’Axone-IBM ou BNP Paribas Partners for Innovation, filiale commune d’IBM et de BNP Paribas. 

Hervé Gouëzel, DSI de BNP Paribas avance d’autres arguments en faveur de la joint-venture : « elle unit la compréhension des métiers de la banque de nos équipes à la force d’IBM en matière de R&D et de bonnes pratiques. Notre souhait est de rester parmi les meilleurs dans le domaine de la production informatique, alors que la complexité ne cesse de s’accroître et le nombre des serveurs d’augmenter...   »

La co-entreprise rassure aussi les salariés qui, encore rattachés à l’entreprise, conservent leur statut et leur convention collective.

Pour autant, elle reste une solution transitoire qui prépare les esprits à son prolongement naturel : l’infogérance. 

Scénario 3 : l’infogérance, une voie sans retour 

Se généralisant depuis une dizaine d’années, le principe de l’infogérance consiste à confier tout ou partie de son informatique à un prestataire qui, dans le cadre d’un contrat forfaitaire pluriannuel, en prend la responsabilité opérationnelle et la fait évoluer. A charge pour lui de garantir à la fois le niveau de service souhaité et la maîtrise des coûts. Le contrat peut ou non s’accompagner du transfert de salariés.

La principale vertu de l’infogérance est d’instaurer une relation contractuelle qui permet de s’attacher durablement les services et donc les meilleures pratiques d’un fournisseur informatique. La mise en place d’une relation client fournisseur impose alors à l’entreprise une remise à plat de son informatique qui sera facteur de maîtrise des coûts. 

Cette relation client-fournisseur se matérialise sous la forme d’un système de gouvernance rigoureux. Les responsabilités sont mieux définies et le mode de fonctionnement est simplifié par rapport à celui d’une informatique fonctionnant en vase clos. Par exemple, l’entreprise n’a face à elle qu’un interlocuteur, un chargé d’affaires responsable du contrat. On interdit ainsi les risques de dilution de la responsabilité. Le mode de gouvernance est délimité par contrat.

Chez Bouygues Telecom, qui a confié à EDS une grande partie de son informatique de production, le pilotage du contrat est réparti sur trois niveaux : un comité technique régulier, un comité de pilotage mensuel et un comité stratégique tous les trimestres pour le suivi et l’évolution des contrats à moyen terme.

Cette organisation offre enfin un meilleur rafraîchissement technologique : beaucoup d’entreprises dont la performance informatique est à priori au diapason du marché se tournent vers un prestataire pour assumer la veille que leurs équipes informatiques, engluées dans les tâches quotidiennes. 

Projet e-business caractérisé par la simplicité et le pragmatisme, clés de la réussite comme le démontre Autodistribution dont le projet Autossimo a remporté le prix spécial du jury de l’innovation 2005 

Avec son site Internet Autossimo, le grossiste en pièces détachées automobiles, Autodistribution donne aux garagistes la possibilité d’améliorer leur efficacité, tout en rationalisant, au passage, sa propre chaîne logistique. 

L’objectif du site est de fournir aux réparateurs un ensemble de services susceptibles de les fidéliser (documentation technique, commandes de pièces en direct, visualisation des stocks, calcul des devis). Autossimo cherche à regrouper tous les services capables d’améliorer l’efficacité d’un garage au sein d’une plateforme. Il s’agit d’un outil de fidélisation pour le réseau de distribution, dans un marché stagnant. De son côté, Autodistribution cherche à optimiser sa chaîne logistique.

Le projet est mené par des gens qui ont le sens du concret. Partis des besoins du terrain avec des idées simples, ils y greffent petit à petit de nouveaux services. Leur choix de filialiser l’activité leur permet de faire une démonstration du retour sur investissement. 

Il s’agit d’une approche progressive puisque le grossiste tente de gagner de nouveaux marchés, en partant de son socle technologique robuste en y ajoutant des services dédiés aux nouveaux clients.

Ce projet dégage un haut niveau de compétence métier : les opérationnels se sont, avec l’usage, aguerris aux technologies de l’information et utilisent volontairement le site dégageant ainsi une création de « valeur compétence ».

Une analyse d’impact sur la chaîne logistique est très finement menée et les conséquences de l’outil sur l’organisation sont bien évaluées. De plus, les équipes en charge du portail ont déjà anticipé les évolutions que peut amener la montée en puissance du canal Internet sur la chaîne logistique en vue d’y intégrer les besoins d’autres clients (EDF, Air France...)
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� On appelle e-business l’intégration au sein de l’entreprise d’outils basés sur les technologies de l’information et de la communication pour en améliorer le fonctionnement. 


Le terme e-commerce appelé également commerce électronique, souvent confondu avec le terme e-busisness, ne désigne en réalité qu’une facette du e-business concernant l’utilisation d’un support électronique pour la vente de produits.





� Progiciels de Gestion Intégrés (PGI) aussi appelés ERP  (en anglais Entreprise Ressource Planning) sont des applications dont le but est coordonner l’ensemble des activités d’une entreprise autour d’un même système d’information.


Plus qu’un simple logiciel, un ERP est un véritable projet demandant une intégration totale d’un outil logiciel au sein d’une organisation et d’une structure spécifique, et donc des coûts importants d’ingénierie. D’autres part, sa mise en place dans l’entreprise entraîne des modifications importantes des habitudes de travail d’une grande partie des employés. Ainsi on considère que le coût de l’outil logiciel représente moins de 20 %  du coût total de mise en place d’un tel système. 





� Business intelligence ou informatique décisionnelle fait référence à l’exploitation des données de l’entreprise dans le but de faciliter la prise de décision par les décideurs, c'est-à-dire la compréhension du fonctionnement actuel et l’anticipation des actions pour un pilotage éclairé de l’entreprise.





� On appelle «knowledge management» (en français management des connaissances) les méthodes et outils logiciels permettant d’identifier, de capitaliser les connaissances de l’entreprise afin notamment de les organiser et de les diffuser.


On distingue généralement les connaissances tangibles (explicites) de l’entreprise, contenues dans les bases de données ou dans tous les documents techniques, des connaissances intangibles (tacites) composées de connaissances, savoir faire et compétences de l’ensemble du personnel (on parle ainsi de capital immatériel).





� Le CRM (Customer Relationship Management ou en français GRC, Gestion de la Relation Client) vise à proposer des solutions technologiques permettant de renforcer la communication entre l’entreprise et ses clients afin d’améliorer la relation avec la clientèle en automatisant les différentes composantes de la relation client.





� Le benchmarking caractérise la méthode permettant de comparer et fournir des points de repères  pour la gestion des systèmes d’information (ou tout autre fonction ou processus de l’entreprise)





� EDI signifie Electronic Data Interchange ou, en français, Echange de Données Informatisées. L’EDI peut être définie comme l’échange, d’ordinateur à ordinateur, de données concernant des transactions en utilisant des réseaux et des formats normalisés. Aujourd’hui, plus de 90 % des produits vendus en supermarché sont commandés par EDI conférant un gain en terme de délai et de traçabilité concernant notamment les produits frais.





� L’Intranet est l’utilisation des technologies issues de l’Internet par une entreprise pour son fonctionnement interne





� L’Extranet est un réseau basé sur les technologies Internet dans lequel l’entreprise inclut ses partenaires, ses sous-traitants et ses clients.


� SSII : Société de Service en Ingénierie et Informatique
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